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Grand Conseil

Secrétariat gènèral
Pl. du Château 6
1014 Lausanne

Interpellation
(formulaire de dépôt)

A remplir par le Secrétariat du Grand
Conseil

No de tiré à part :

Déposé le :

Ïô -S UÏ, S'3'3

Il,0(a-S'à

Scanné le :

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).

l Délai de réponse dès le renvoi au ÇE : trois mois.   .

Titre de l'inter ellation
Camions hors-la-loi : quels moyens d'action au niveau cantonal ? '

Texte dé osé
L'Administration fédérale des douanes a publié des chiffres inquiétants sur l'augmentation en 2017 des inJïactions aux
règles cadrant le trafic des poids lourds en Suisse, inforrnations qui ont été relayées dans les médias. Les infïaactions
constatées par les douanes ont ainsi passé de 17 997 en 2010 à 32 967 en 2017, soit une augmentation de 83%. A cela
s'ajoutent encore, selon l'Office fédéral des routes, 24 464 plaintes et amendes suite à des contrôles de police à l'intérieur
du pays. Les infractions constatées sont notamment des charges transpoÏtées supérieures aux norrnes légales, des freins
défectueux, le transport illicite de marchandises dangereuses, des manipulations frauduleuses du système d'épuration des
gaz d'échappement, des temps de repos des chauffeurs non-respectés ou encore de l'alcool au volant. Bref, la sittiation est
préoccupante tant pour l'environnement que pour la sécurité routière et les conditions de travail des routiers.

Si cette problématique relève en premier lieu de compétences fédérales et si d'autres cantons (p. ex. sur l'axe du Gothard)
sont sans doute davantage concemés que Vaud, il est néanmoins légitime de s'interroger sur les dispositions prises ou que
devraient prendre les autorités cantonales vaudoises dans ce dossier. Nous adressons donc les questions suivantes au
Conseil d'Etat :

l) Quels organes cantonaux (police, inspection du travail, service des automobiles ou autres) interviennent-ils pour le
contrôle des camions sur sol vaudois ?

2) Les autorités cantonales publient-elles des chiffres sur le nombre de contrôles et le nombre d'infractions constatées
dans le trafic poids lourd sur sol vaudois ?

3) Suite aux chiffres inquiétants publiés par les douanes et l'Office fédéral des routes, les autorités cantonales envisagent-
elles d'augmenter le nombre de contrôle sur le territoire cantonal ?
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Nom et prénom de l'auteur :

Buclin, Hadrien

Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) :
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Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandconseil@vd.ch


